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tefois maintenant renvoyés en masse dans leurs pays, bien qu’ils aient fait tous leur devoir et soient 
en grande partie titulaires de décorations à la valeur militaire. Une circulaire secrète motivant cette 
instruction aux armées dit que leur influence, en raison même de leur conduite vaillante devant 
l’ennemi, serait devenue «moralisch untragbar» en raison de la force qu’ils exercent sur leurs 
camarades.

Ce n ’est qu’en passant que mon interlocuteur a mentionné les méfaits déjà connus d’organes du 
parti ayant saccagé et détruit, comme durant les pires révolutions, à Kremsmünster, des calices et 
objets d’art faisant partie, depuis des siècles, du «patrimoine artistique de l’Allemagne».

En présence d’une situation particulièrement angoissante, le Saint-Siège pourra être amené à 
prendre position encore plus clairement qu’il ne l’a fait depuis l’encyclique du Pape Pie XI «mit 
brennender Sorge».

Il devra peut-être agir, dans l’intérêt du peuple allemand même, pour que celui-ci ne porte pas 
plus tard, à la suite de l’évolution à prévoir, la responsabilité et les rigueurs -  probablement aussi 
de terribles excès -  résultant d ’un revirement.

Le problème le plus urgent est cependant de se préoccuper du sort des populations de l’Est, de 
la Mer baltique jusqu’à la Mer noire, durant l’hiver qui vient et qui doit, selon certains doctrinaires 
sans conscience, aider à exterminer de vastes populations. Tandis que, dans les pays de l’Ouest, de 
la France aux Pays-Bas et même jusqu’à la Norvège, les occupants désirent -  en vertu même d ’un 
certain complexe d’infériorité -  se montrer «civilisés», le parti dominant n ’a aucune retenue de la 
sorte vis-à-vis des pays de l’Est, que l’on essaie de bloquer hermétiquement.

Mon interlocuteur aurait espéré que du Comité International de la Croix-Rouge de Genève une 
action pût partir en faveur de ces populations. Il en voit toutefois toutes les difficultés, de même 
qu’il prévoit que la mission médicale de la Croix-Rouge suisse envoyée au front de l’E st5 ne 
pourra guère avoir plus de contacts avec les populations des pays occupés que ne l’ont eu les touris­
tes étrangers dans la Russie soviétique d’avant le 22 juin 1941.

Les milieux ecclésiastiques examinent toutefois avec une attention croissante l’angoissant pro­
blème qui concerne l’humanité toute entière.

5. Cf. table méthodique: 8. Missions médicales sur le front de l’Est.
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Le Ministre de Suisse à Bucarest, R. de Week, 
au Membre du Comité International de la Croix-Rouge, J. Chenevière

Copie
L  Confidentielle
Recommandée Bucarest, 29 novembre 1941

Mon cher Ami,
Vous n’ignorez certainement pas que, depuis assez longtemps déjà et, plus 

particulièrement, depuis l’entrée en guerre de la Roumanie contre l’URSS1, 
les Juifs du royaume danubien sont soumis à une persécution systématique, 
auprès de laquelle les massacres d’Arménie, qui indignaient la conscience euro­
péenne à l’aube de notre siècle, semblent des jeux d’enfants.

1. Le 22 juin 1941. Cf. annexe au N° 63.
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Je n’entrerai pas ici dans le détail des faits: spoliations de toute nature, vio­
lences inhumaines, déportations, exécutions et massacres. J ’en tiens notre gou­
vernement aussi exactement informé qu’il m ’est possible, mais je ne puis guère 
espérer, dans les circonstances actuelles, qu’il élève une protestation officielle.

C’est à titre tout à fait privé, d’homme à homme, que je m ’adresse à vous. 
Je voudrais que, tout en évitant de me mettre en cause, vous examiniez ce que 
le Comité International de la Croix-Rouge pourrait entreprendre, sans sortir de 
son domaine, pour atténuer, au moins dans une certaine mesure, les souffran­
ces des victimes.

Je me bornerai à un ordre de faits très limité, dans lequel une intervention du 
Comité me paraît possible et souhaitable.

Voici ce dont il s’agit:
Avant l’entrée en vigueur de la législation antisémite2, la communauté juive 

de Bucarest disposait d ’un grand hôpital de 160 lits, avec toutes les installations 
nécessaires, possédant des services de consultation pour toutes les spécialités, et 
d’un hôpital de 30 lits pour enfants.

Pendant l’année budgétaire 1939-1940, 2538 malades furent traités dans ces 
hôpitaux (1993 juifs et 545 «aryens»). Le nombre des consultations pour la 
même période s’est élevé à 33 355 (26082 à des Juifs, 7273 à des non-Juifs).

Une loi d ’«organisation sanitaire» de novembre 1940, interdit aux médecins 
juifs de soigner des malades chrétiens et aux hôpitaux non-juifs de recevoir des 
Juifs.

La première loi expropriant les immeubles urbains appartenant à des Juifs 
avait laissé à leurs communautés et associations la propriété des hôpitaux 
qu’elles possédaient. Un récent décret-loi permet à un organisme spécial appelé 
«centre de roumanisation» d ’exproprier au profit de l’Etat, quand il le veut, 
comme il le veut et sans recours possible, les hôpitaux et maisons de santé 
appartenant à des communautés, associations et personnes physiques d ’origine 
juive.

Dès le commencement de la guerre contre l’URSS (juin 1941), soit avant la 
promulgation du décret-loi mentionné ci-dessus, le grand hôpital juif de Buca­
rest avait été réquisitionné par l’armée (ainsi que toute une série d ’écoles, 
orphelinats, etc.). Actuellement, la population juive de la capitale (environ 
100000 âmes) ne dispose plus que du petit hôpital de 30 lits, lequel peut être 
exproprié du jour au lendemain.

Faute de données précises, je ne vous dis rien de l’état sanitaire des popula­
tions juives dans le reste du pays et particulièrement de celles que l’on a dépor­
tées en Transnistrie3 : ce qui se raconte à ce sujet dépasse l’imagination.

Et maintenant, que peut-on faire?
L’envoi en Roumanie d ’un délégué spécial du CICR, à qui l’on donnerait 

officiellement une mission autre que celle de s’intéresser spécialement aux Juifs 
(précaution nécessaire pour qu’il obtienne ses visas de passeport), serait certai-

2 . D écret-loi du 3 août 1940, concernant la situation jurid ique des habitants Israélites de R ou­
manie.
3 . Cf. N ° 254.
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nement la mesure la plus efficace. Le prestige de la «Croix de Genève», comme 
on dit ici, est assez grand pour que votre mandataire, une fois sur place, soit 
autorisé à recueillir toutes informations et à donner tous avis utiles. Il va sans 
dire que je l’y aiderais. Le gouvernement ne pourrait pas ne pas tenir compte 
de ses recommandations, qui, pour tous les Roumains, exprimeraient les vues 
d ’un organisme international respecté, impartial et compétent. Des milliers de 
vies menacées seraient ainsi sauvées. Le président de la Société Roumaine de la 
Croix-Rouge, qui est un de mes amis, ne refuserait pas son concours.

J ’ajoute que l’envoi d’un délégué pourrait être officiellement motivé par 
d ’autres tâches dont l’utilité et l’importance sont d ’ailleurs évidentes, telles 
que: lutte contre les épidémies, assistance aux réfugiés polonais, visites aux pri­
sonniers de guerre, etc. Une décision rapide serait éminemment désirable.

Si elle ne pouvait pas être prise à très bref délai, il faudrait du moins que le 
Comité, se fondant sur les informations qui précèdent et sans en révéler l’ori­
gine, me demande de remettre en son nom tant à la Croix-Rouge Roumaine 
qu’au Ministère des Affaires étrangères des notes tendant à obtenir qu’un 
minimum de garanties soit accordé aux Juifs de Roumanie en matière d’assis­
tance médicale et d’établissements hospitaliers.
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Compte rendu du Conseiller de Légation, H. Zurlinden

Bern, 2. Dezember 1941

U N T E R R E D U N G E N  A M  2. D E Z E M B E R  1941 
I M V Ö L K E R B U N D S S E K R E T A R I A T .

I. Direktor Stenceck.
1. In der Angelegenheit der Umsatzsteuer setzte ich Herrn Stenceck ausein­

ander, dass nicht der Konsument, sondern der Verkäufer besteuert werde. 
Auch das diplomatische Corps in Bern sei deshalb nicht ausgenommen, die 
Preiserhöhungen bezahlen zu müssen. Vielleicht werden Sekretariat und Ar­
beitsamt nochmals durch Herrn Secrétan einen neuen Versuch machen, von der 
Steuer befreit zu werden, wenigstens für Käufe en gros.

2. Radiostation1. Das Sekretariat hofft, dass die Expertenkommission (ge­
meinsamer Experte Damme (Holland), Experte der Radio-Schweiz Zicken­
draht (Schweiz), Experte des Völkerbundes David (Frankreich) vielleicht schon 
im Dezember in Genf zusammentrete, wenn Damme herreisen kann, was von

1. Cf. E 2001 (D) 4/16.
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